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L’histoire de Kadja

Sans appui dans le village

Kadja était ma grande sœur.  Elle est morte il y a deux ans.  Elle n’avait même pas vingt ans.

Elle était mariée au village avec notre cousin c’est-à-dire le fils de notre tante.  Elle était très

jeune quand elle s’est mariée à quatorze ans, mais il faut dire que c’est vers cet âge que toutes les

filles se marient chez nous.  Elle travaillait au champ avec les autres membres de la famille.  Elle

faisait également la grande cuisine comme les autres femmes.  Quatre ans après son mariage,

elle n’avait pas encore eu d’enfants.  Au début, les gens parlaient derrière son dos mais après on

se moquait d’elle en disant qu’elle n’aura jamais d’enfant et que son époux devrait se remarier.

Sur les conseils de sa mère, ce dernier se fiança avec une fille du village.  C’est alors qu’on s’est

aperçu que ma sœur était enceinte.

Quand la grossesse avança en âge, son mari voulait qu’elle se repose mais notre tante

refusait en disant qu’elle n’était pas la seule femme à avoir eu une grossesse.  Un jour, son mari

voulait lui épargner la recherche du bois de cuisine.  Il est donc partit lui en couper.

Malheureusement, il s’est faite mordre par un serpent très venimeux et est mort dans la soirée.

La famille a rendu ma sœur et son bébé responsable de cette situation.  Tout le monde se

désintéressa d’elle y compris nos propres parents sauf ma mère et moi qui lui amenions à manger.

Un jour pendant quelle cassait du bois, la poche des eaux s’est rompue.  N’étant pas

informée sur les conséquences de cette situation, elle a fait comme si de rien n’était.  Quelques

jours plus tard, elle ressentait des douleurs atroces et une femme de la famille nous a appris

qu’elle était là quand elle perdait les eaux. 

On ne l’amena pas à l’hôpital qui est éloigné du village.  Elle est morte au bout de deux

jours sans qu’on ait tenté quoi que ce soit.  

Je crois que l’enfant est mort dans son ventre.  Ma mère a dit que cela devait être son destin

mais, au fond elle ne s’est pas résignée et elle souffre beaucoup encore.  Elle n’a eu que nous deux

comme enfants.  Moi je suis marié depuis trois ans.  Ma mère m’a encouragé à partir du village

pour venir à Bamako faire un travail domestique.  Ma femme est venue me rejoindre il y a un

an.  Je n’ai aucune envie de retourner au village.
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Chapitre III
Cadre de politique nationale

Comme ceci a été débattu dans le chapitre I, la mortalité maternelle au Mali a
comme toile de fond, une discrimination constante à l’encontre des femmes et des
insuffisances frappantes dans les infrastructures sanitaires du pays.  Ces réalités sont
des défis significatifs pour ceux qui œuvrent à rendre la grossesse et l’accouchement
plus sûrs au Mali.  Le gouvernement malien n’a pas détourné son attention de ces
défis.  En conformité avec ses obligations internationales et nationales, qui ont été
débattues dans le chapitre II, les politiques et institutions gouvernementales
reconnaissent la nécessité d’améliorer le statut de la femme et d’accroître l’accès aux
soins de santé.

Les politiques générales figurent au nombre des principales expressions de
l ’ a t tachement d’un gouvernement à répondre aux besoins de ses citoyens.  Les
p o l i t i ques, contrairement aux lois, sont adoptées par la branche exécutive du
gouvernement.  Elles énoncent de vastes engagements en vue d’action, formulent les
é tapes nécessaires, et répartissent les tâches entre les acteurs éta t i ques.  Les
gouvernements peuvent et devraient être tenus pour politiquement responsables du
non-respect de leurs engagements de politique.  Le statut et la santé des femmes
maliennes, notamment le risque élevé de mortalité maternelle auquel elles sont
exposées, ont été pris en compte à la fois directement et indirectement dans les
p o l i t i ques nationales.  Le présent chapitre examine les instruments de politique et les
institutions qui ont été créés pour encourager la promotion de la femme et garantir
un plus large accès aux soins de santé.  A la lumière des conclusions du chapitre I, il
est manifeste qu’un certain nombre de mesures de politique doivent être renforcées
par un attachement gouvernemental soutenu à leur mise en œuvre.  En outre,
c e r tains éléments de la politique gouvernementale peuvent eux-mêmes accroître les
r i s ques liés à la grossesse et à l’accouchement pour de nombreuses femmes.

A. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES FEMMES
Les principaux objectifs de politique du gouvernement en ce qui concerne la
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promotion de la femme sont les suivants : l’harmonisation des lois nationales et
internationales concernant les droits de la femme ; l’élimination des lois nationales
discriminatoires ; et l’élimination des pratiques traditionnelles néfastes.433 Ces
objectifs ont été énoncés dans une série de politiques nationales adoptées au cours
des dix dernières années.  La discussion dans le chapitre I montre clairement que
ces objectifs de politique sont appropriés à la lumière du statut juridique et social
actuel de la femme au Mali.  Il est également manifeste que de plus grands efforts
sont nécessaires pour mettre en œuvre ces initiatives.

Avec la transition vers la démocratie au Mali au début des années 90, la
volonté politique d’améliorer le statut de la femme a mené à des préparatifs en vue
de la mise en place d’une politique nationale pour la promotion de la femme.434

En 1993, la Commission de la promotion de la femme (Commission de la femme)
a été crée pour superviser l’élaboration de cette politique et coordonner les efforts à
cette fin entre les acteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux pertinents.435

En 1996, en collaboration avec des ONG de femmes et d’autres consultants
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RENFORCER LES CAPACITÉS DES FEMMES À TRAVERS LA RÉFORME
JURIDIQUE
Une des priorités du Ministère de la femme est une réforme juridique visant à

éliminer la discrimination formelle à l’encontre des femmes.  Selon un document

de politique du Ministère, afin de promouvoir l’égalité entre les femmes et les

hommes devant la loi, les étapes suivantes sont requises : (a) la réforme des

dispositions du Code pénal, du Code de la nationalité et du Code du mariage et

de la tutelle ; (b) l’élaboration de textes réglementaires pour assurer l’efficacité

des garanties juridiques d’égalité ; (c) une large diffusion des textes juridiques,

ainsi que la traduction de ces textes dans les langues nationales ; (d) la

promotion des cliniques juridiques au profit des femmes ; (e) l’organisation

d’atelier sur l’élaboration de textes juridiques, les recours juridiques et les

procédures administratives dans divers domaines ; (f) la mise en place d’un

comité de réflexion sur les problèmes de la femme ; et (g) le développement de

la capacité des femmes à s’impliquer dans les institutions étatiques locales

décentralisées.440



techniques, la Commission de la femme a élaboré un Plan d’action pour la
promotion de la femme 1996-2000.  Afin de mettre la réalité de la vie de la femme
malienne en conformité avec les normes internationales d’égalité pour les femmes,
le Plan d’action recommande : (a) l’élimination des lois et politiqu e s
discriminatoires à l’égard des filles ; (b) la garantie de la non-discrimination et de
l’égalité devant la loi et dans la pratique ; (c) la garantie de l’application de normes
juridiques positives respectant l’égalité de l’homme et de la femme ; (d) la
promotion de la sensibilisation aux droits de la femme ; (e) l’adoption de mesures
concertées pour prévenir et éliminer la violence à l’encontre des femmes ; et (f) la
protection des femmes vivant en situation de conflit armé, ainsi que des victimes de
ces conflits.436

En 1997, la Commission est devenue le Ministère de la Promotion de la
Femme, de l’Enfant et de la Famille (Ministère de la femme).437 Depuis 1997, le
Ministère de la femme a été chargé de promouvoir les droits et le statut socio-
économique de la femme, de l’enfant et de la famille.438 Le Ministère de la femme
a des interventions aux niveaux national, régional et sous-régional.  Le bureau
national mène des études relatives au statut de la femme, intervient pour prendre
en compte la discrimination à l’encontre des femmes, coordonne les activités
gouvernementales relatives à la promotion de la femme, veille à ce que toutes les
politiques gouvernementales reflètent une perspective de genre, et surveille et
évalue les activités des organisations non-gouvernementales impliquées dans la
promotion des droits de la femme. 439

La politique et plan d’action pour la promotion de la femme, de l’enfant et de
la famille, adoptée par le Ministère de la femme en 2002, souligne la santé de la
femme comme une priorité à la promotion de la femme.  Constatant que « la santé
maternelle est une mesure du niveau de la justice sociale et le respect des droits de
la femme dans la société » elle fixe les buts et les stratégies pour améliorer l’accès
et le recours des femmes à la santé de la reproduction.441 La politique souligne la
capacitation des femmes pour qu’elles comprennent leurs besoins en santé de la
reproduction et recherchent les services appropriés.442

Bien que ces expressions formelles d’engagement soient les premières étapes en
vue d’améliorations substantielles dans la vie des femmes, elles ont besoin de suivi
et d’appui financier pour atteindre les femmes supposées en être les bénéficiaires.  A
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ce jour, l’appui financier à ces politiques a été faible.
Les politiques en faveur de la promotion de la femme doivent être associées à

des efforts concertés dans d’autres secteurs, tel que celui des soins de santé.  La sous-
section ci-dessous se penche sur les efforts étatiques visant à promouvoir l’accès des
femmes aux soins de santé nécessaires, en examinant en premier lieu les objectifs
généraux de la politique de santé, puis les mesures destinées à promouvoir la santé
de la reproduction.

B. LA SANTÉ DES FEMMES, Y COMPRIS LA SANTÉ DE LA REPRODUCTION
La stratégie de soins de santé au Mali repose sur le concept de soins de santé
primaires adopté lors de la Conférence internationale sur les soins de santé primaires
à Alma-Ata, en 1978.443 Durant cette Conférence, les gouvernements ont convenu
que :

Les soins de santé primaires sont des soins de santé essentiels fondés sur
des méthodes et une technologie pratiques, scientifiquement viables et
socialement acceptables, rendus universellement accessibles aux
individus et aux familles dans la communauté par leur pleine
participation et à un coût que la communauté et le pays puissent
assumer à ch a que stade de leur développement, dans un esprit
d’autoresponsabilité et d’autodétermination.4 4 4

La réforme du secteur de la santé au Mali s’est faite avec le financement et
l’appui technique de la Banque mondiale et de l’UNICEF.445 En effet, la Banque
mondiale a conditionné son appui financier à l’élaboration par le gouvernement
d’une politique de santé nationale « bien définie ».446 Si la politique de soins de
santé du Mali elle-même a été conçue essentiellement au sein du Ministère de la
Santé, la Banque mondiale et d’autres bailleurs internationaux ont encouragé le
Mali à adopter un système orienté vers la participation communautaire et le
recouvrement des coûts.447

1. Politique de soins de santé
La Déclaration de la politique sectorielle de santé et de population de 1991448 se
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donne comme fondement le principe selon lequel la santé est un droit fondamental
de tout citoyen—un droit dont les citoyens ne peuvent jouir qu’à travers les efforts
conjoints du gouvernement, des communautés et de l’individu.449 Le principal
objectif de la politique est de réaliser le meilleur état de santé pour tous dans les plus
brefs délais possibles.450 Trois objectifs sont tenus pour prioritaires dans l’immédiat :
la réduction de la mortalité et de la morbidité maternelles et infantiles ; l’extension
de la couverture sanitaire ; et l’intégration de la politique de santé publique au
développement socio-économique du pays et la transformation du système de santé
en un système viable et efficace.451 En 1993, le gouvernement a adopté une
politique de « solidarité nationale » qui complète la réforme du secteur de la santé
en encourageant des mesures visant à mettre un terme à l’exclusion et à la
marginalisation des groupes défavorisés et démunis.452

La stratégie de réforme du secteur de la santé du Mali est présentée dans le
« Plan décennal de développement sanitaire et social » (Plan sanitaire décennal)453,
adopté en 1998.454 Dans l’optique de la politique actuelle, la responsabilité de la
fourniture de soins de santé primaires a été transférée de l’Etat aux organisations
c o m mu n a u taires gérées par les populations locales.  Les centres de santé
communautaires créés dans le cadre de cette politique sont destinés à assurer un
ensemble minimal de services, notamment des services de soins pré- et post-natals,
de planification familiale et d’accouchement.455 Les individus peuvent participer à
la gestion des centres de santé communautaires à travers les conseils d’associations
de santé communautaires.  Pour promouvoir un système de recouvrement des
coûts, des frais de consultation ont été institués dans ces structures de soins.456 Le
chapitre I montre que ces mesures n’ont pas encore généré de gains pour la santé
des femmes.  En effet, la majeure partie des insuffisances en ressources matérielles
et en personnel que connaissent les centres de santé communautaires peut être
attribuée au manque d’appui étatique à ces structures.  De même, l’imposition de
frais de consultation a rendu les soins de santé moins accessibles pour de
nombreuses femmes tout en ayant apparemment peu d’effet pour garantir la
disponibilité ou la qualité des soins.  

Il faut également des actions supplémentaires pour réaliser un autre objectif
de la réforme du secteur de la santé : rendre les médicaments essentiels plus
disponibles.  A cette fin, des efforts ont été faits en vue d’accroître la distribution des
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médicaments génériques, et donner au secteur privé davantage de liberté pour la
vente et l’importation de médicaments.457 En dépit de ces initiatives de politique,
le chapitre I révèle que les médicaments restent hors de portée de nombre de
femmes enceintes qui n’ont pas les moyens de les acheter.

2. Respect de la santé et des droits en matière de reproduction
L’attachement à la santé de la reproduction est reflété dans le Plan décennal de
développement sanitaire et social,458 dont le préambule appelle à « des actions
énergiques et soutenues pour éviter à des milliers de femmes de succomber des
suites de grossesses mal suivies ou mal assistées dans leurs phases critiques ».459 Si
les déclarations de politique du gouvernement sont fortes et reflètent une approche
de la santé de la reproduction fondée sur les droits humains, la discussion dans le
chapitre I montre clairement que ces dispositions, à ce jour, restent essentiellement
au stade des aspirations.  La section ci-dessous expose les grandes dispositions de
politique du Mali en ce qui concerne la santé reproductive des femmes, et plus
spécifiquement, la santé maternelle.

Le plan décennal appelle spécifiquement à « la promotion des conditions de
vie de la famille ».460 Une des stratégies à cette fin est « la mise en place d’un cadre
juridique et institutionnel ».461 Reprenant les priorités de politique du Ministère de
la femme, le plan décennal appelle à une révision du Code du mariage et de la
tutelle pour le mettre en conformité avec la Convention relative aux droits de
l’enfant et la CEDAW.  Le plan décennal inscrit dans le même ordre de priorité
l’élaboration d’un nouveau Code de la famille.462

Pour promouvoir les objectif dits de « réduction de la morbidité et de la
mortalité liées aux maladies prioritaires», le plan décennal appelle à la « réduction
de la morbidité et de la mortalité liées aux problèmes de santé de la reproduction
».463 Le Plan décennal adopte deux approches stratégiques clés de ce problème.
En premier lieu, le plan préconise « l’amélioration de la qualité et de l’accès aux
services de santé de la reproduction ».464 En second lieu, il appelle au « dépistage
précoce et à la prise en charge des urgences obstétricales ».465 La première
démarche prend en compte le développement des compétences en santé de la
reproduction des responsables nationaux et des prestataires de soins, tout en
préconisant de nombreuses activités visant à promouvoir le renforcement des
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capacités des femmes et en élargissant leur perception de leurs propres besoins en
matière de santé de la reproduction.4 6 6 Ainsi, le plan décennal préconise la
création de centres d’éducation pour les jeunes et les adolescents et encourage une
plus grande intégration des soins de santé de la reproduction dans des structures
telles que les écoles.  Le plan appuie également les programmes commu n a u ta i r e s
de distribution de contraceptifs et de marketing social et appelle à l’extension de
ces programmes.  Enfin, il encourage une plus grande implication des femmes
dans la prise en charge de la santé maternelle et infantile et de celle de la
c o m munauté.  Singulièrement, le plan décennal cible les pratiques néfastes,
n o tamment les MGF/E, en préconisant des études nationales sur leur prévalence,
large information du public sur les dangers de ces pratiques, la participation des
ONG et des associations fémi nines dans la lutte contre ces pratiques et la
formation du personnel de santé pour la prise en charge des femmes qui ont subi
ces pratiqu e s .4 6 7

En mars 2000, le gouvernement du Mali a adopté la « Politique et normes des
services de santé de la reproduction».468 La politique, qui identifie les composantes
des soins essentiels en matière de santé de la reproduction et les normes de services,
énonce les normes minimales pour la fourniture de soins.  La Politique de santé de
la reproduction affirme que la définition de « la santé de la reproduction » adoptée
lors de la CIPD.469 Parmi d’autres garanties des droits de la reproduction, le
document affirme que « les populations ont le droit d’accéder à des services de santé
qui permettent aux femmes de mener à bien la grossesse et l’accouchement, afin
que les couples aient toutes les chances d’avoir un enfant en bonne santé ».470

La politique de santé de la reproduction identifie les composantes suivantes
des soins de santé de la reproduction :

• Les soins prénatals, périnatals et postnatals ;
• La planification familiale (y compris la contraception, la prévention et le

traitement de l’infertilité et l’éducation sur la vie familiale et la
population) ;

• Les soins post-abortum ;
• La prévention et le traitement des MST, y compris le VIH/SIDA ;
• Les soins liés à l’approche « Genre et Santé » ;
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• La santé de la reproduction pour les jeunes adultes ; et
• La survie de l’enfant.

La politique de santé de la reproduction définit chacune des composantes
citées ci-dessus, énonce ses objectifs, désigne ses bénéficiaires et ses prestataires, et
liste les services associés à chaque composante, ainsi que les lieux où ces services
peuvent être fournis.  La politique spécifie également les stratégies visant à garantir
l’accès à ces services et désigne les acteurs—notamment les départements
ministériels et les ONG—chargés de l’élaboration et de la mise en œuvre des
politiques pour la fourniture de ces services.  En outre, la politique de la santé de la
reproduction identifie quatre « composantes communes » : la prévention de
l’infection, le recours à des programmes d’information, éducation et
communication, la gestion des services de santé de la reproduction, et la formation
du personnel de santé de la reproduction ».471

Par de nombreux aspects, la politique de santé de la reproduction reflète une
approche de la santé de la reproduction fondée sur les droits humains.  Par
exemple, sa définition de la « planification familiale », qui comprend des moyens
de régulation de la fécondité, d’éducation, et de prise en charge d’affections liées à
la santé de la reproduction, implique la reconnaissance de la « liberté, la
responsabilité, et le droit à l’information de chaque individu ou couple, pour l’aider
à choisir la mesure ou les moyens de régulation de sa fécondité ».472

La perspective des droits humains est tout à fait manifeste dans la référence
aux soins liés à l’approche « Genre et Santé » figurant dans la Politique de santé de
la reproduction.  Cette approche se définit comme « l’ensemble de mesures visant
à promouvoir l’épanouissement de l’homme et de la femme ».473 Cette approche
met l’accent sur la prise de décision responsable en matière de sexualité et de
reproduction, l’accès aux informations et aux services de santé de la reproduction
pour ceux ou celles qui le désirent et le droit de disposer de son corps.474 Ces
mesures ont pour objectifs de rendre disponibles les services de santé de la
reproduction ; de sensibiliser la communauté sur la nature des rapports homme /
femme et sur le respect mutuel entre les sexes ; de sensibiliser la communauté sur
les pratiques néfastes pour la santé des femmes et des filles ; d’identifier les
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complications liées à ces pratiques ; d’assurer la prise en charge des complications
liées à ces pratiques ; et de promouvoir le développement d’une sexualité
responsable.  Au nombre des pratiques néfastes figurent les scarifications, les
tatouages, le gavage, les MGF/E, le lévirat, les tabous nutritionnels, les violences
physiques à l’encontre des femmes, le recours à des produits nocifs tels que les
aphrodisiaques, la dépigmentation, les pratiques humiliantes envers les femmes lors
des accouchements difficiles, l’infanticide des orphelins de mères et des enfants
naturels, l’ablation de la luette, le limage des dents, la diète excessive en vue du
mariage, et les saignées.475 La politique préconise le recours à la radio, la télévision
et à des sessions d’information dans les quartiers et les écoles, l’encadrement des
ONG intervenant dans la domaine de la santé de la reproduction, le recours à
l’éducation par les pairs, l’implication des artistes, et la collaboration avec le
Ministère de la femme.476

Les politiques adoptées par le gouvernement du Mali reflètent une approche
fondée sur les droits, du renforcement des capacités et de la santé des femmes, en
particulier de la santé de la reproduction.  Alors que cette approche est quelque peu
affaiblie par les initiatives liées aux problèmes dans la prestation de la santé
primaire, le cadre de politique actuel fournit une base solide pour la responsabilité
qui incombe au gouvernement d’assurer à la femme le droit de survivre à la
grossesse et à l’accouchement.  Comme le montre le chapitre I, les principes définis
dans les politiques nationales—ainsi que dans les lois internationales et nationales
contraignantes—n’ont pas été mis en œuvre dans la pratique.                 
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Conclusion

Le présent rapport s’est penché sur les risques extrêmement élevés que courent les
femmes durant la grossesse et l’accouchement, au Mali.  L’enquête révèle que de
nombreux facteurs contribuent aux décès maternels au Mali, notamment les
structures de soins de santé inadéquates, le faible statut social de la femme, et les
pratiques culturelles préjudiciables à la santé de la femme.  Les instruments
juridiques internationaux et nationaux contraignants exigent du gouvernement du
Mali qu’il prenne des mesures pour prendre en compte chacun de ces facteurs.  Si
des réformes juridi ques et de politique sont nécessaires pour corriger ces
insuffisances dans la fourniture de soins de santé, promouvoir la revendication des
femmes pour l’égalité entre les genres et garantir aux femmes la prise de décision en
matière de reproduction, les lois et politiques ne peuvent à elles seules réaliser des
changements durables.  Le gouvernement malien, la communauté internationale et
la société civile doivent concentrer davantage d’efforts sur la transformation des
perceptions sociétales de la valeur et des rôles de la femme—à travers le leadership,
l’éducation et la sensibilisation—afin de garantir que toutes les Maliennes sont en
mesure de survivre à la grossesse et à l’accouchement.
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Annexe A : Contexte national

A. SITUATION SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE
Le Mali est un pays enclavé situé en l’Afrique de l’ouest.  Il partage ses frontières
avec l’Algérie, le Niger, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Sénégal et la
Mauritanie.  Le Mali a une population totale de 11,7 millions d’habitants.477 Les
p r i n cipales religions pratiquées au Mali sont l’Islam (90%), les croyances
traditionnelles (9%) et la religion chrétienne (1%).478 Il y a 20 groupes ethniques
dont les principaux sont les Mendé (50%), les Peul (17%), les Mossi (12%), les
Songhai (6%), les Touareg et les Maures (10%).479 Le français est la langue
officielle, mais 80% de la population parle bambara.480 Sur le plan de l’organisation
administrative, le Mali est divisé en huit régions, en plus du district de Bamako.  Avec
la récente décentralisation, le pays compte en outre 56 cercles comportant 703
communes (urbaines et rurales), avec 11.540 villages et divisions.481

B. SITUATION SANITAIRE GÉNÉRALE 
L’espérance de vie moyenne est faible, à 53 ans pour les femmes et 51,1 ans pour les
hommes en 2001.482 Les menaces principales à la vie et la santé comprennent le
paludisme, la diarrhée avec la déshydratation, les maladies respiratoires y compris la
pneumonie, la rougeole et la malnutrition.483

Seulement 48% de l’ensemble de la population malienne a accès à l’eau
potable,484 un problème qui touche les habitants tant des zones urbaines que des
zones rurales.  Dans les zones urbaines, l’accès à l’alimentation en eau potable reste
un problème pour 45% de la population, car les gens disposent de l’eau d’une qualité
douteuse provenant de sources et de puits qui peuvent être asséchés pendant 5 à 6
mois dans l’année.485 Dans les zones rurales, seulement une personne sur deux a
accès à l’eau potable.486 Ceci est essentiellement dû au fait que 53% des villages
maliens n’ont pas de système moderne d’alimentation en eau.487 En dépit des
risques de santé, les habitants de ces villages doivent recourir à des sources
traditionnelles comme source primaire pour l’alimentation en eau, notamment les
puits, les bassins de retenue, l’eau de surface et les canaux d’irrigation.488

La propagation du VIH/SIDA s’est accrue au cours des dernières années.  En
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1999, le nombre d’adultes séropositifs était estimé à 100.000, soit 1,7% de la
population.489 Parmi les adultes séropositifs, on estimait le nombre de femmes à
54.000.490 Le Mali a enregistré 13.000 enfants séropositifs, et le nombre d’enfants
orphelins du SIDA depuis le début de la pandémie était estimé à 70.000.491

C. SITUATION POLITIQUE
La République du Mali (Mali), une démocratie constitutionnelle, a adopté sa
d e r nière Constitution en 1991, avec qu e l ques légers amendements l’année
suivante.492 Depuis l’accession à l’indépendance, en 1960, le Mali a eu trois régimes
politiques.

Le premier régime puise ses racines dans la période précédant immédiatement
l’indépendance.  En 1958, le Mali—appelé alors Soudan Français—est devenu
membre de la Communauté française, jouissant à ce titre d’une autonomie interne
totale tout en étant encore sous l’autorité coloniale française.493 En 1959, le Soudan
Français s’est joint au Sénégal pour former la Fédération du Mali, qui a accédé à
l’indépendance au sein de la Communauté Française le 20 juin 1960.494 Le Sénégal
s’est par la suite retiré de la Fédération, et peu après, le Soudan Français a obtenu
son indépendance totale pour devenir la République du Mali.495 Modibo Keita, qui
avait été président de la Fédération du Mali, est devenu le premier président de la
nouvelle république.496 Modibo Keita a rapidement proclamé un système à parti
unique, et a poursuivi une politique socialiste qui a mené à une nationalisation
massive de la propriété privée.497 Le Mali a établi des liens étroits avec l’Union
Soviétique et d’autres pays communistes.498

Toutefois, ces liens avec des nations puissantes n’ont pas pu empêcher la
détérioration de l’économie, qui a ouvert la voie à l’agitation politique.  En 1968, Le
Comité Militaire pour la Libération Nationale (CMLN), un groupe d’officiers
militaires dirigé par le lieutenant Moussa Traoré, a renversé le gouvernement civil
de Modibo Keita.499 Le gouvernement militaire fut évincé en 1976,500 quand des
élections furent tenues à la suite de l’adoption d’une nouvelle constitution—Moussa
Traoré restant toutefois au pouvoir, ayant remporté 99% des voix.501 La présidence
de Moussa Traoré ne prit fin qu’en 1991, quand son régime fut affaibli par de forts
mouvements de protestation et d’agitation civile et qu’il fut renversé par un autre
coup d’état militaire.502
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Le Comité de Transition pour le Salut du Peuple, avec à sa tête le Lieutenant
Colonel Amadou Toumani Touré, a dirigé le pays de mars 1991 à juin 1992, date
d’investiture du Président Alpha Oumar Konaré, élu suite à des élections
démocratiques ; celui-ci fut réélu en mai 1997 pour exercer un second mandat.503

En 1994, Ibrahima Boubacar Keita fut nommé Premier Ministre par Alpha Oumar
Konaré.504 Bien qu’il y ait de nombreux partis politiques qui opèrent librement au
Mali, c’est le parti au pouvoir, l’Alliance pour la Démocratie au Mali (ADEMA) qui
domine l’Assemblée nationale.505

La Constitution de la République du Mali proclame le Mali « République
indépendante, souveraine, indivisible, démocratique, laïque et sociale ».506 La
Constitution établit trois pouvoirs : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le
pouvoir judiciaire.

D. LES SOURCES DU DROIT
Les lois qui influent sur le statut juridique des femmes au Mali—y compris leurs
droits en matière de reproduction—découlent de différentes sources, internationales
et internes.

1. Sources internationales du droit
Au Mali, les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leurs
publication, une autorité supérieure à celle des lois nationales, sous réserve, en cas
d’accords bilatéraux, de leur application par l’autre partie.507 Le Mali est signataire
entre autres, de la Charte de Banjul, du Pacte relatif aux droits civils et politiques, du
Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et de la CEDAW.508

2.Sources internes du droit
Le système juridique du Mali est un régime de droit civil, la législation étant la
source principale du droit.  La Constitution protège certains droits fondamentaux de
la personne humaine et certaines libertés civiles.  En dépit de l’abolition des
tribunaux coutumiers, au début des années 60, l’adoption de nouveaux textes
législatifs ainsi que la réorganisation du système juridi que ont abouti à
l’incorporation des principes coutumiers et des normes de la Sharia à la législation
nationale applicable à l’échelle nationale.509 En effet, certaines lois ont une forte
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connotation coutumière, et les litiges relatifs aux successions sont toujours tranchés
par des juges assistés d’assesseurs de la coutume des parties.  La majeure partie de la
législation promulguée depuis 1969 l’a été par l’exécutif, soit par décret, soit par
ordonnance.510
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Annexe B : Textes des instruments des droits
humains 
LE DROIT À LA VIE

• Déclaration universelle des droits de l’homme, Article 3 : « Tout individu a
droit à la vie… ».511

• Pacte relatif aux droits civils et politiques, Article 6 : « Le droit à la vie est
inhérent à la personne humaine ».512

• Convention relative aux droits de l’enfant, Article 6 : « Les Etats parties
reconnaissent que tout enfant a un droit inhérent à la vie ».513

• Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, Article 4 : « Tout être
humain a droit au respect de sa vie… ».514

• Convention européenne, Article 2 : « Le droit de toute personne à la vie sera
protégé par la loi ».515

• American Convention, Article 4 : « Tout individu a droit au respect de sa vie ».5 1 6

• Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le
développement, Principe 1 : « Chacun à le droit à la vie… ».517

LE DROIT À LA SANTÉ
• Déclaration universelle des droits de l’homme :

Article 25(1) : « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour
assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille… ».518

Article 25(2) : « La maternité … [a] droit à une aide et à une assistance
spéciales ».519

• Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels :
Article 10(2) : « Une protection spéciale doit être accordée aux mères
pendant une période de temps raisonnable avant et après la naissance des
enfants ».520

Article 12(1) : « Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’a
toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle
soit capable d’atteindre ».521
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• CEDAW:
Article 12(1) : « Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées
pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des
soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de
la femme, les moyens d’accéder aux services médicaux, y compris ceux
concernant la planification de la famille ».522

Article 12(2) : « … [L]es Etats parties fourniront aux femmes pendant la
grossesse, pendant l’accouchement et après l’accouchement, des services
appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu’une nutrition adéquate pendant la
grossesse et l’allaitement ».523

• Convention relative aux droits de l’enfant :
Article 24(1) : « Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du
meilleur état de santé possible… ».524

Article 24(2)(d)(f) : « Les Etats parties s’efforcent d’assurer la réalisation
intégrale du droit susmentionné et, en particulier, prennent les mesures
appropriées pour : (d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals
appropriés ; … (f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux
parents et l’éducation et les services en matière de planification familiale ».5 2 5

Article 24(3) : « Les Etats parties prennent toutes les mesures efficaces
appropriées en vue d’abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la
santé des enfants ».526

• Charte de Banjul :
Article 16(1) : « Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de santé
physique et mentale qu’elle soit capable d’atteindre ».527

Article 16(2) : « Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à prendre les
mesures nécessaires en vue de protéger la santé de leurs populations et de
leur assurer l’assistance médicale en cas de maladie ».528

• Programme d’action de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes :
Paragraphe 107(c) : Les gouvernements devraient « supprimer tout ce qu i
fait obstacle aux services de santé et offrir une vaste gamme de services de
santé ».5 2 9

• Programme d’action du Caire :
Paragraphe 7.2 : « Par santé en matière de reproduction, on entend le bien-
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être général, tant physique que mental et social de la personne humaine,
pour tout ce qui concerne l’appareil géni tal, ses fonctions et son
fonctionnement, et non pas seulement l’absences de maladies ou
d ’ i n f i r mités ».5 3 0

LE DROIT À LA NON-DISCRIMINATION :
• CEDAW :

Article 1 : « [L]’expression “discrimination à l’égard des femmes” vise toute
distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou
pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou
l’exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de
l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de l’homme et des libertés
fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et
civil ou dans tout autre domaine ».531

• Charte des Nations Unies :
Articles 1 et 55 : Un des objectifs de l’organisation est de promouvoir « le
respect des droits humains et des libertés fondamentales pour tous, sans
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion… ».532

• Pacte relatif aux droits civils et politiques :
Article 2(1) : « Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à respecter et à
garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur
compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction
aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion,
d’opinion politique ou de toute autre opinion… ».533

• Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels :
Article 2(2) : « Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à garantir que les
droits qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée
sur la race, la couleur, le sexe, la langue … ».534

• Convention relative aux droits de l’enfant
Article 2(1) : « Les Etats parties s’engagent à respecter les droits qui sont
énoncés dans la présente Convention et à les garantir à tout enfant relevant
de leur juridiction, sans distinction aucune… ».535

• Charte de Banjul :
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Article 18(3) : « L' Etat a le devoir de veiller à l'élimination de toute
discrimination contre la femme et d'assurer la protection des droits de la
femme et de l'enfant tels que stipulés dans les déclarations et conventions
internationales ».536

Article 28 : « Chaque individu a le devoir de respecter et de considérer ses
semblables sans discrimination aucune … ».537

• Convention américaine :
Article 1(1) : « Les Etats parties à la présente Convention s’engage à respecter
les droits et les libertés reconnus dans la présente et à garantir à tous les
individus relevant de leur compétence le libre et plein exercice de ces droits
et de ces libertés, sans discrimination aucune, fondée sur la race, la couleur,
le sexe… ».538

• Convention européenne :
Article 14 : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente
Convention doit être assurée sans discrimination aucune, fondée sur le sexe,
la race… ».539

• Programme du Caire :
Principe 1 : « Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les
libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de
religion … ».540

DROIT À LA LIBERTÉ DE CHOIX EN MATIÈRE DE REPRODUCTION 
• Charte de Banjul :

Article 4 : La personne humaine est inviolable.  Tout être humain a droit au
respect de … l'intégrité physique … de sa personne… ».541

Article 6 : « Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne ».5 4 2

Article 9(1) : « Tout individu a le droit à recevoir de l’information ».543

• CEDAW:
Article 10(h) : « Les Etats parties prennent toutes les mesure appropriées ...
pour assurer … [l]’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif
tendant à assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l’information
et des conseils relatifs à la planification de la famille ».544
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Article 16(1)(e) : « Les Etats parties … assurent, sur la base d’égalité de
l’homme et de la femme … : Les mêmes droits de décider librement et en
toute connaissance de cause du nombre et de l’espacement des naissances et
d’avoir accès aux informations, à l’éducation et aux moyens nécessaires pour
leur permettre d’exercer ces droits ».545

• Programme d’action du Caire
Paragraphe 7.3 : reconnaît « [le] droit fondamental de tous les couples et des
individus de décider librement et avec discernement du nombre de leurs
enfants et de l’espacement de leurs naissances, et de disposer des informations
nécessaires pour ce faire….  Ce droit repose aussi sur le droit de tous de
prendre des décisions en matière de procréation sans être en butte à la
discrimination, à la coercition ou à la violence, tel qu’exprimé dans des
documents relatifs aux droits de l’homme ».546

Paragraphe 7.12 : « Les programmes de planification familiale ont pour but
de permettre aux couples et aux individus de décider librement et avec
discernement du nombre et de l’espacement de leurs enfants, de disposer des
informations et des moyens nécessaires à cette fin, de faire des choix éclairés
et de mettre à leur disposition toute une gamme de méthodes sûres et
efficaces ».547
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42 Vo i r entretien avec Coumaré Fa n ta Coulibaly, Centre Djoliba, Bamako,
Mali (le 8 déc. 2000) ; entretien avec Dr Kei t a, p r é c i t é e note 35.

43 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, ASDAP, Bamako, Mali (le 7 déc.
2 0 0 0 ) ; entre tien avec Dr Bouaré  Malik, Hôpital de Markala, Markala, Mali
(le 20 déc. 2000).

44 Vo i r entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35.
45 I d.
46 Vo i r entretien avec Dr Kei ta, p r é c i t é e note 35.
47 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43 ;  entretien avec

Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42 ; entretien avec Dr To u r é ,
p r é c i t é e note 35.

48 Vo i r entretien avec Dr Dian Sidibé Karim, Division de la Santé  Fa mi l i a l e ,
M i nistère de  la Santé, Bamako, Mali (le 11 déc. 2000) ; entretien avec Dr
Bouaré Malik, p r é c i t é e note 43.

49 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43.
50 Voir id. ;  entretien avec Suzanne Reier, chef d’équipe , John Snow,

I n c . / P D Y, Bamako, Mali (le 12 déc. 2000) ; entretien avec Diamouténé
Marie Laurence Sanfaré, sage-femme régionale, Hôpital Régional de Sikasso,
Sikasso, Mali,  le 14 déc. 2000 ; entretien avec Kané Diawara, présidente,
Ordre des sages-femmes, Ségou, le 18 déc. 2000.

51 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43.
52 Vo i r entretien avec Dr Kei ta, p r é c i t é e note 35.
53 Vo i r entretien avec Dr Traoré Safora, Division de la Santé Fa mi l i a l e ,

M i nistère de la Santé, Bamako, Mali (le 7 déc . 2000).
54 Vo i r entretien avec Abdoulaye Sissouka, p r é c i t é e note 36.
55 Vo i r entretien avec Traoré Kei ta, sage-femme, Maternité, Hôpital Markala,

Mali (le 20 déc. 2000).
56 Vo i r entretien avec Abdoulaye Sissouka, p r é c i t é e note 36.
57 Vo i r entretien avec Mme Boi, sage-femme, Hôpital Nianankoro Fo m b a ,

Ségou, Mali (le 19 déc. 2000).
58 Vo i r entretien avec un directeur d ’un hôpital (nom gardé confidential)

(Dec. 19, 2000). 
59 Voir Plan Décennal de Développement Sa n i ta i r e, p r é c i t é e note 8, à 31-

3 2 .
60 Voir id. à 32, c i t a n t Mission Xylème à Bamako, Etude sur le

Financement du Système de Santé au Mali ( 1 9 9 7 ) .
61 Vo i r entretien avec Dr Anna Diop Kampo, gynécologue/pédiatre, clini qu e

privée, Sikasso, Mali (le 14 déc. 2000).
62 Voir id.
63 Vo i r entretien avec Nana Kounandji,  sage-femme maîtresse, Ségou, Mali (le

18 déc. 2000).
64 Vo i r Plan Décennal de Développement Sa n i ta i r e , p r é c i t é e note 8, à 32.
65 Vo i r entretien avec Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53.
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66 Vo i r Plan Décennal de Développement Sa n i ta i r e, p r é c i t é e note 8, à 32.
67 Vo i r entretien avec Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53 ; entretien avec Dr

S i di Kokaina, p r é c i t é e note  35 ;  entretien avec Dr Kei ta, p r é c i t é e note 35.
68 Plan Décennalde DéveloppementSa n i ta i r e,  p r é c i t é e note 8, à 66.
69 Voir id.
70 Voir id.
71 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note  43 ;  entretien avec Dr

S i di Kokaina, p r é c i t é e note  35.
72 Vo i r entretien avec Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42.
73 Vo i r E D S 2001, p r é c i t é e note 11, à 114 ; E D S 2001: Rapport préliminaire,

p r é c i t é e note 11, à 16.
74 Vo i r entretien avec Dr Alfani Sissoko, admi nistrateur de santé, consei l l e r

t e c h ni que auprès de l ’Action Sociale, UNICEF, Ségou, Mali (le 19 déc.
2 0 0 0 ) .

75 Vo i r entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35.
76 Vo i r entretien avec Abdoulaye Sanogo, p r é c i t é e note 37.
77 Vo i r entretien avec Dr Dian Sidibé Karim, p r é c i t é e note 48 ;  entretien avec

Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35.
78 Vo i r entretien avec Abdoulaye Sanogo, p r é c i t é e note 37 ; entretien avec

Abdoulaye Sissouka, p r é c i t é e note 36.
79 Vo i r entretien avec Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41 ; entre tien avec

Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42.
80 Vo i r entretien avec Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41.
81 Vo i r entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35 ; entretien avec

Abdoulaye Sissouka, p r é c i t é e note 36 ; entretien avec Dr Alfani Sissoko,
p r é c i t é e note 74.

82 Vo i r entretien avec Diamouténé Marie Laurence Sanfaré, p r é c i t é e note 50.
83 Vo i r entretien avec Abdoulaye  Sissouka, p r é c i t é e note 36.
84 Comité  des droits économi ques, sociaux et culturels,  Observation gén. 14,

p r é c i t é e note 25, para. 12(b).
85 I d.
86 I d .
87 Vo i r entretien avec Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41; Mme Traoré Oumou

Touré, secrétaire exécutive, ,  Coordination des Associations et ONG
F é mi nines du Mali, Bamako, Mali (le 6 déc. 2000).

88 Vo i r entretien avec Traoré Oumou Touré, p r é c i t é e note 87 ; entretien avec
Kané Diawara, p r é c i t é e note 50.

89 Vo i r entretien avec Hadja Assa Diallo, p résidente, Comité d’action pour les
d r oits de l’enfant et de  la femme (CADEF), Bamako, Mali (le 5 déc. 2000).

90 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43 ;  entretien avec Dr
Traoré Safora, p r é c i t é e note 53.

91 Vo i r entretiens menés à Bamako, Mopti et Ségou, enregistrés par l’AJM
(jan. 2001).
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92 Vo i r entretien avec Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42 ;  entretien
avec  Dr Dian Sidibé Karim, p r é c i t é e note 48 ;  entretien avec Dr Diarra
H o u l e y m a ta, conseillère en formation, Suivi de l ’Enfant/PCIME, John Snow,
I n c . / P D Y, Bamako, Mali (le 12 déc. 2000) ; entretien avec Roné Simone
K eitu, sage-femme maîtresse, Maternité, Hôpital Régional de Sikasso,
Sikasso, Mali (le 14 déc. 2000) ;  entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e
note 35 ;  entretien avec Diamouténé Marie Laurence Sanfaré, p r é c i t é e n o t e
50 ; entretien de groupe avec 11 femmes, Sikasso, Mali (le 15 déc. 2000) ;
entretien avec Ténimbra Coulibaly, techni cienne de santé, infirmière d’Eta t ,
Sikasso, Mali (le 15 déc. 2000) ;  entretien avec Diarra Kadiatou Samoura,
directrice régionale, Ministère de la promotion de la femme, de l ’enfant et
de la famille, Ségou, Mali (le 18 déc. 2000) ;  entretien avec Dr Sidi b é
Bintou Traoré Tine, gynécologue obstétricienne, chef Service gynéco-
o b s t é t r i que, Hôpital Nianankoro Régional Fomba, Ségou, Mali (le 18 déc.
2000) ; entretien avec Nana Kounandji, p r é c i t é e note 63 ; entretien avec
Mme Boi, p r é c i t é e note 57 ; entretien avec Hadja Assa Diallo, p r é c i t é e n o t e
8 9 .

93 Vo i r entretien de groupe avec 11 femmes, p r é c i t é e note 92.
94 Vo i r entretien avec Traoré  Kei ta, p r é c i t é e note 55.
95 Vo i r entretien avec Mme Boi, p r é c i t é e note 57.
96 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43 ;  entretien avec Dr

Touré, p r é c i t é e note  35.
97 Vo i r entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35.
98 Vo i r entretien avec Traoré  Oumou Touré, p r é c i t é e note  87 ;  entretien avec

Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35 ;  entretien avec Diarra Kadi a t o u
Samoura, p r é c i t é e note 92 ; entretien avec Nana Kounandji, p r é c i t é e n o t e
6 3 ; entretien avec Mme Boi, p r é c i t é e note 57.

99 Vo i r entretien avec Diarra Kadiatou Samoura, p r é c i t é e note 92 ; entretien
avec Dr Bouaré Malik, p r é c i t é e note 43 ; entretien avec Dr Ami n a ta Tr a o r é ,
Projet d’appui à la lutte contre les pratiques préjudi ciables à la santé de la
femme et de l ’enfant, Bamako, Mali (le 7 déc. 2000) ; entre tien avec Dr
K ei t a, p r é c i t é e note 35.

100 Vo i r entretien avec Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41 ;  entretien avec Roné
Simone Keitu, p r é c i t é e note 92 ; entretien avec Dr Alfani Sissoko, p r é c i t é e
note 74.

101 Vo i r entretien avec Dr Ami n a t a Traoré, p r é c i t é e note 99.
102 Vo i r entretien avec Dr Alfani Sissoko, p r é c i t é e note 74 ; entretien avec Dr

K ei ta, p r é c i t é e note 35.
103 Vo i r entretien avec  Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43 ;  entretien avec

Roné Simone Keitu, p r é c i t é e note 92 ; entretien avec Mme Boi, p r é c i t é e n o t e
5 7 .

104 Vo i r entretien avec Diarra Kadiatou Samoura, p r é c i t é e note 92.
105 Vo i r entretien avec Dr Diarra Houleymata, p r é c i t é e note 92.
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106 Vo i r entretien avec  Bocoum Mariétou Kamissoko, directrice régionale de
l’Action Sociale, Ségou, Mali (le  19 déc. 2000).

107 Vo i r entretien avec Ali Ag Abdou, techni cien de développement
c o m mu n a u taire, Ségou, Mali ( le 18 déc. 2000).

108 Vo i r entretien avec  Bocoum Mariétou Kamissoko, p r é c i t é e note 106.
109 E D S 2001, p r é c i t é e note 11, à 28.
110 Vo i r entretien avec  Salif  Coulibaly, USAID, Bamako, Mali (le 12 déc .

2 0 0 0 ) ; entretien avec Bocoum Mariétou Kamissoko, p r é c i t é e note 106 ;
entretien avec Touré Djénéba Samaké, vice-présidente de la Commission de
la santé, des affaires sociales et de la solidarité, Bamako, Mali (le 8 déc.
2 0 0 0 ) .

111 Vo i r entretien avec Dr Diarra Houleymata, p r é c i t é e note 92.
112 Voir id. ; entre tien avec Bocoum Mariétou Kamissoko, p r é c i t é e note 106.
113 Entretien de groupe avec 11 femmes, p r é c i t é e note 92.
114 Voir id .
115 Voir id .
116 Vo i r entretien avec Nana Kounandji, p r é c i t é e note 63.
117 Vo i r entretien avec Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53.
118 Vo i r entretien avec  Dr Diarra  Houleymata, p r é c i t é e note 92.
119 Vo i r entretien avec  Dr Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61.
120 Vo i r entretien avec Suzanne Reier, p r é c i t é e note 50 ; entretien avec René

Rovira, conseiller marketing social,  Système de distribution, John Snow,
I n c . / P D Y, Bamako, Mali (le 12 déc. 2000).

121 Vo i r entretien avec Dr Diarra Houleymata, p r é c i t é e note 92.
122 Voir id .
123 Vo i r entretien avec Dr Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61.
124 Vo i r entretien avec  Bocoum Mariétou Kamissoko, p r é c i t é e note 106.
125 Vo i r entretien avec Traoré Oumou Touré, p r é c i t é e note 87 ; entretien avec

Diallo Mama Diakité, CAFO de Ségou, Ségou, Mali (le 18 déc. 2000).
126 Vo i r entretien avec  Touré Djénéba Samaké, p r é c i t é e note 110.
127 Vo i r entretien avec Bocoum Mariétou Kamissoko, p r é c i t é e note 106.
128 Vo i r entretien avec  Dr Sidibé Bintou Traoré Tine, p r é c i t é e note 92 ;

entretien de groupe avec des sages-femmes à la Clini que d’accouchement
M a y a b o l y, Ségou, Mali (le 20 déc. 2000) ; entre tien avec  Traoré Mariam
M a d e m b a s y, aide soignante, Hôpital de Markala, Markala, Mali (le 20 déc.
2 0 0 0 ) .

129 Vo i r entretien avec Dr Sidibé Bintou Traoré Tine, p r é c i t é e note 92.
130 Vo i r entretien avec  Bocoum Mariétou Kamissoko, p r é c i t é e note 106.
131 Vo i r entretien avec Suzanne Reier, p r é c i t é e note 50.
132 Vo i r entretien avec une femme à Mopti,  Mali,  enregistré par l ’AJM (jan.

2 0 0 1 ) .
133 Comité des droits économi ques, sociaux et culturels, Observation gén. 14,

p r é c i t é e note 25, para. 12(c).
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134 Vo i r entretien avec  Touré Djénéba Samaké, p r é c i t é e note 110.
135 Vo i r entretien avec Fa t o u m a ta Siré  Diakité , Association pour le progrès et

la dé fense des droits des femmes maliennes (APDF), Bamako, Mali (le 5 déc.
2 0 0 0 ) ; Mme Touré Djénéba Samaké, p r é c i t é e note 110.

136 Vo i r entretien de groupe avec 11 femmes, p r é c i t é e note 92 ; entre tien avec
T é nimbra Coulibaly, p r é c i t é e note 92.

137 Vo i r entretien avec  une femme à Bamako, Mali,  enregistré par l ’AJM (jan.
2 0 0 1 ) .

138 Vo i r entretien avec Dr Diarra Houleymata, p r é c i t é e note 92 ;  entretien
avec Diallo Mama Diakité, p r é c i t é e note 125.

139 Vo i r entretien de groupe avec 11 femmes, p r é c i t é e note 92.
140 Voir id .
141 Vo i r entretien avec Dr Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61.
142 Vo i r entretien avec un représentant d’une ONG, Ségou, Mali (nom gardé

confidentiel) (le 20 déc. 2000).
143 Voir id. 
144 Vo i r entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35 ; entretien avec

Abdoulaye Sissouka, p r é c i t é e note 36.
145 Vo i r entretien avec  Roné Simone Keitu, p r é c i t é e note 92 ; entretien avec

Kané Diawara, p r é c i t é e note 50 ; entretien avec Traoré Mariam Madembasy,
p r é c i t é e note 128 ; entretien avec  Traoré Kei t a, p r é c i t é e note 55.

146 Comité des droits économi ques, sociaux et culturels, Observation gén. 14,
p r é c i t é e note 25, para. 12(d).

147 I d.
148 Vo i r entretien avec  Dr Dian Sidibé Karim, p r é c i t é e note 48.
149 Voir id.
150 Voir id.
151 Vo i r entretien avec Awa Diallo, sage-femme, Division de la  santé fami l i a l e ,

M i nistère de la santé, Bamako, Mali (le 7 déc. 2000).
152 Vo i r entretien avec  Dr Dian Sidibé Karim, p r é c i t é e note  48.
153 Vo i r entretien avec Awa Diallo, p r é c i t é e note 151.
154 Vo i r entretien avec Dr Dian Sidibé Karim, p r é c i t é e note 48.
155 Vo i r entretien avec  Coumaré  Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42 ; entretien

avec Suzanne Reier, p r é c i t é e note 50.
156 Vo i r entretien avec Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42.
157 Vo i r entretien avec  Dr Touré, p r é c i t é e note 35 ; entretien avec Roné

Simone Keitu, p r é c i t é e note 92 ; entretien avec Doyolou Dougnon, p r é c i t é e
note  35 ;  entretien avec Kané Diawara, p r é c i t é e note 50 ;  entretien avec Ali
Ag Abdou, p r é c i t é e note 107.

158 Vo i r entretien avec  Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41.
159 Vo i r entretien avec  Coumaré  Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42.
160 Vo i r entretien avec Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53.
161 Vo i r entretien avec Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42.
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162 Vo i r entretien avec  Abdoulaye Sanogo, p r é c i t é e note 37.
163 Vo i r Ann Starrs, Family Care International, The Safe Motherhood

Action Agenda : Priorities for the Next Decade 29-3 (1998) ; P l a n

Décennal de Développement Sa n i ta i r e , p r é c i t é e note 8, à 65-66.
164 Vo i r entretien avec Roné Simone Keitu, p r é c i t é e note 92 ; entretien avec

Dr Sidi Kokaina, p r é c i t é e note 35.
165 Vo i r entretien avec Dr Touré, p r é c i t é e note 35 ; entretien avec Diallo

Mama Diak ité, p r é c i t é e note 125 ; entretien avec  Kané Diawara, p r é c i t é e n o t e
5 0 .

166 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43 ;  entretien avec
Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53 ; entretien avec  Mme Coumaré Fa n ta
C o u l i b a l y,  p r é c i t é e note 42.

167 Vo i r entretien avec  Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41 ; entretien avec Dr
Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43.

168 Vo i r entretien avec Dr Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61.
169 Vo i r entretien avec Dr Traoré Ousmane, p r é c i t é e note 43 ;  entretien avec

Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53.
170 Vo i r entretien avec  Dr Traoré Safora, p r é c i t é e note 53 ; entretien avec

Diarra Kadiatou Samoura, p r é c i t é e note 92.
171 Vo i r entretien avec Dr Touré, p r é c i t é e note 35.
172 Vo i r entretien avec  Doyolou Dougnon, p r é c i t é e note 35 ; entretien avec

Abdoulaye Sanogo, p r é c i t é e note  37 ;  entretien avec Dr Sidibé Bintou Tr a o r é
Tine, p r é c i t é e note 92 ;  entretien avec Nana Kounandji,  p r é c i t é e note 63 ;
entretien avec Traoré Kei ta, p r é c i t é e note 55.

173 Vo i r entretien avec Nana Kounandji, p r é c i t é e note 63.
174 Vo i r entretien avec  Kané Diawara, p r é c i t é e note 50 ; entretien avec Mme

B oi, p r é c i t é e note 57.
175 Vo i r entretien avec  Diarra Assa Dia, p r é c i t é e note 41 ;  entretien avec Dr

Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61 ; entre tien de groupe avec 11 femmes,
p r é c i t é e note 92 ; entretien avec Traoré Mariam Madembasy, p r é c i t é e n o t e
1 2 8 .

176 Vo i r entretien avec  Traoré Oumou Touré , p r é c i t é e note 87.
177 Vo i r entretien avec Coumaré Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42 ; entretien

avec Dr Ami n a ta Traoré , p r é c i t é e note 99.
178 Vo i r entretien avec  Dr Ami n a t a Traoré, p r é c i t é e note 99.
179 Voir id .
180 Vo i r entretien avec Traoré Oumou Touré, p r é c i t é e note 87 ; entretien de

groupe avec 11 femmes, p r é c i t é e note 92.
181 Voir id .
182 Voir id .
183 Vo i r entretien avec Ténimbra Coulibaly, p r é c i t é e note 92.
184 Vo i r entretien avec  Dr Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61.
185 Vo i r entretien avec Dr Diarra Houleymata, p r é c i t é e note 92.
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186 Vo i r entretien avec Dr Anna Diop Kampo, p r é c i t é e note 61.
187 Voir id. ; entretien de groupe de  11 femmes, p r é c i t é e note 92.
188 Vo i r entretien avec Touré Djénéba Samaké, p r é c i t é e note 110.
189 Vo i r entretien avec  Dr Sidi Kokaina, p r é c i t é e note 35.
190 Code de déontologie médicale annexé à la loi 86-35/AN-RM porta n t

institution de l’Association médicale nationale du 1986, arts.  3, 4 [ci - a p r è s
Code de déontologie médi c a l e ] .

191 Id. art.  1.
192 Vo i r entretien avec  Coumaré  Fa n ta Coulibaly, p r é c i t é e note 42.
193 Convention sur l’élimination de toutes les formes de di s c r i mination à

l’égard des femmes, adoptée le 18 déc. 1979, G.A. Res. 34/180, U.N. GAOR,
34ème Sess.,  Supp. No. 46, à 193, art. 1, U.N. Doc. A/34/46 (1979) (e n t r é e
en vigueur le 3 sept. 1981) [ci-après CEDAW ] .

194 Voir République du Mali, Ministère de la promotion de la femme, de

l’ e n fant et de la famille, Etude analytique sur le statut de la femme

et la loi au Mali 8 (2001) [ci-après Etude analytique sur le statut de la

f e m m e] .
195 CEDAW, p r é c i t é e note 193, art.  5(a).
196 Vo i r entretien avec Lamine Traoré, Projet d’appui à la lutte contre les

p r a t i ques préjudi ciables à la santé de la femme et de l ’enfant, Bamako, Mali
(le 6 déc. 2000).

197 Voir id .
198 Voir Etude analytique sur le statut de la femme, p r é c i t é e note 194, à 116.
199 Voir id. à 33.
200 Voir id.
201 Vo i r entretien avec Ahmed Ben Mohammed, admi nistrateur social,  Ségou,

Mali (le 18 déc. 2000).
202 Vo i r entretien avec  Ali Ag Abdou, p r é c i t é e note 107.
203 Vo i r entretien avec  Ahmed Ben Mohammed, p r é c i t é e note 201 ; entretien

avec Ali Ag  Abdou, p r é c i t é e note 107.
204 Vo i r Centre pour les droits  reproductifs & Réseau de recherche,

d’action et d’information pour l’intégrité corporelle des femmes

(RAINBO), Female Genital Mutilation : A Guide to Laws and Po l i c i e s

Wo r l d w i d e 180 (Anika Rahman & Nahid  Toubia, eds.,  2000) [ci - a p r è s
Female Genital Mutilation : A Guide to Laws and Po l i c i e s

Wo r l d w i d e] .
205 Voir id. à 4.
206 Vo i r Centre pour les droits  reproductifs & Groupe de recherche

femmes lois au Sénégal (GREFELS), Les femmes à travers le  monde :

Lois et politiques qui influencent leur vie reproductive–l’ A f r i q u e

Fr a n c o p h o n e 130 (1999) [ci-après Centre pour les droits reproductifs

& GREFELS, Les femmes à travers le monde], c i t a n t Ministère de la

Promotion de la Femme, de l‘Enfant et de la Famille, Plan Na t i o n a l
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d’Éradication de l’Excision à l’ H o r i z o n 2007 3 (1998) [ci-après P l a n

National d’Éradication de l’ E x c i s i o n] .
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